
CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DES PAYS-D'EN-HAUT 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ADOLPHE-D'HOWARD 

RÈGLEMENT NO 903 CONCERNANT LA RÉGIE INTERNE DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

ATTENDU QUE l'article 491 du Code municipal du Québec permet au conseil 

municipal d'adopter un règlement pour régler la conduite des débats du Conseil 

et le maintien du bon ordre durant ses séances; 

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite moderniser ses règles de procédures 

et de fonctionnement; 

ATTENDU Qu'un avis de motion a été donné à la séance extraordinaire du 

conseil du 27 juillet 2022; 

ATTENDU Qu'un projet de résolution a été déposé à la séance extraordinaire 

du 27 juillet 2022; 

EN CONSÉQUENCE, 

Il est proposé par la conseillère: 

appuyé par la conseillère: 

et résolu unanimement: 

Eugénie Auger 

Meighen Vaillancourt-Campeau 

QUE le règlement no 903 concernant la régie interne des séances du conseil 

municipal soit adopté et qu'il soit statué et décrété ce qui suit: 

ARTICLE 1: 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

ARTICLE 2: OBJET 

Le présent règlement a pour objet de favoriser une saine gestion des séances du 

conseil municipal et d'assurer en tout temps la paix et l'ordre. 

ARTICLE 3: APPLICATION 

Le présent règlement s'applique aux séances ordinaires et extraordinaires du 

conseil municipal. 

ARTICLE 4: INTERPRÉTATION 

Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétée de façon à 

restreindre, annuler ou limiter les pouvoirs et obligations qui sont accordés par 

la loi aux membres du conseil municipal. 
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ARTICLE 12: QUORUM 

À l'heure déterminée ou aussitôt qu'il y a quorum après cette heure, le président 

ouvre la séance par un moment de recueillement; la majorité des membres du 

conseil constitue le quorum pour l'expédition des affaires, excepté lorsqu'il en 

est autrement prescrit spécialement par la Loi. Le maire est considéré comme 

l'un des membres du conseil pour former le quorum. 

ARTICLE 13: ORDRE ET DÉCORUM 

Le maire ou toute personne qui préside à sa place peut prendre toute mesure 

qu'il juge nécessaire pour maintenir l'ordre et le décorum durant les séances et 

assurer la sécurité des personnes qui assistent aux séances du Conseil. 

Il peut ordonner l'expulsion de toute personne qui trouble l'ordre de la séance 

et /ou imposer les pénalités prévues par le présent règlement. 

ARTICLE 14: RESPECT 

Toute personne qui s'adresse à un membre du conseil municipal ou à un 

fonctionnaire présent doit le faire dans des termes polis et respectueux. 

Il est interdit à quiconque de troubler l'ordre et le bon déroulement de la séance, 

notamment: 

1. Utiliser un langage grossier, injurieux, violent ou diffamant quelqu'un; 

2. De crier, chahuter, de chanter, de faire tout bruit où poser tout geste 

susceptible d'entraver le bon déroulement de la séance; 

3. En s'exprimant sans avoir obtenu au préalable l'autorisation du 

président; 

4. En posant un geste vulgaire; 

5. En interrompant quelqu'un qui a déjà la parole, à l'exception du 

président qui peut rappeler quelqu'un à l'ordre; 

6. Entreprendre un débat avec le public présent; 

7. En ne se limitant pas au sujet en cours de discussion. 

ARTICLE 15: PROJET D'ORDRE DU JOUR 

15.1 Le service du greffe prépare pour l'usage des membres du conseil un 

projet d'ordre du jour de toute séance du Conseil. Le projet d'ordre du 

jour est transmis aux membres du Conseil, avec les documents afférents 

disponibles, au plus tard 72 heures avant la séance. 

15.2 Copie du projet de l'ordre du jour sera affiché sur le site web de la 
Municipalité pour diffusion, au plus tard 48 heures avant la tenue de la 
séance du conseil municipal. Des copies papier sont mises à la 
disposition du public lors de la séance. 

15.3 Toutefois, le point de l'ordre du jour dont les documents d'appuis sont 
rendus disponibles trop tardivement avant la prise de décision peut être 
reporté à une séance ultérieure. 
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Le proposeur présente sommairement la proposition avant de passer au vote. 

Le président, une fois le projet présenté doit s'assureur que tous les membres du 

conseil ont eu l'occasion de s'exprimer sur le texte du projet. 

ARTICLE 20: INTERVENTION D'UN MEMBRE DU CONSEIL 

Seuls les membres du conseil peuvent intervenir dans les débats à l'occasion de 

toute séance du conseil et un membre du conseil qui désire prendre la parole en 

fait la demande au président en levant la main et celui-ci donne la parole aux 

conseillers en respectant l'ordre des demandes. 

Les conseillers doivent se tenir lors de leurs interventions à l'objet du débat et 

éviter les allusions personnelles, les insinuations et les paroles blessantes. Ils se 

doivent de maintenir le respect envers les autres membres du conseil. 

À la demande du président de l'assemblée, le directeur général ou tout autre 

fonctionnaire désigné peut donner son avis ou présenter les observations ou 

suggestions qu'il juge opportunes relativement aux questions en délibération. 

ARTICLE 21: AMENDEMENT 

Une fois le projet présenté, un membre du conseil peut présenter une demande 

d'amendement au texte du projet. 

Suite à la demande d'un membre du Conseil d'apporter un amendement, les 

membres du conseil doivent d'abord voter sur le texte de l'amendement 

proposé. 

Lorsque l'amendement est adopté, les membres du Conseil votent sur le texte 

du projet original amendé. 

Lorsque l'amendement n'est pas adopté, les membres du conseil votent sur le 

texte de projet original. 

Les membres du conseil utilisent les mêmes règles d'adoption pour un projet 

original qu'un amendement. 

ARTICLE 22: PROPOSITION COMPLEXE 

Le président, de lui-même ou à la demande d'un membre, peut exiger qu'une 

proposition complexe soit divisée. 

ARTICLE 23: PROPOSITION DE RENVOI 

Une proposition à l'effet de renvoyer une question à une séance suivante, à une 

commission d'étude ou d'investigation, à une commission permanente ou 

spéciale, ou à un fonctionnaire de la municipalité, a préséance sur toute autre 
proposition. 
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Les questions sont de nature publique, portée à l'ordre du jour et concernant les 
affaires de la Municipalité. 

ARTICLE 29: DURÉE 

La période de questions n'excède pas vingt (20) minutes. 

Avec le consentement de la majorité des membres du conseil présents, une 
période de questions peut être prolongée. 

ARTICLE 30: SUIVI DES QUESTIONS 

Le président de la séance peut y répondre immédiatement ou à une séance 
subséquente, ou encore y répondre par écrit. Il peut aussi céder la parole à un 
autre membre du conseil, ou encore à un fonctionnaire ou employé de la 
municipalité afin que celui-ci réponde à la question ou complète sa propre 
réponse. 

Toutes les questions sont adressées au maire qui peut répondre lui-même, 
déterminer qui y répond ou les référer à une séance subséquente pour permettre 
aux officiers de colliger l'information requise. 

Le président du Conseil pourra mettre fin à la période de questions en tout temps 
lorsqu'il en jugera à propos. 

ARTICLE 31: FORMULATION DES QUESTIONS 

Au début de la période de questions, le président invite toutes les personnes 
ayant une question à formuler à se lever et à donner leur nom et prénom. Le 
président invite, ensuite, ces personnes à formuler leur question au conseil en 
allouant à chacune une période de temps équitable, compte tenu du nombre de 
personnes qui ont une question à formuler. 

ARTICLE 32: ADMISSIBILITÉ DES QUESTIONS 

La période de questions ne doit donner lieu à aucun débat. Elle doit se dérouler 
dans le respect des convenances et des politesses. 

Toute personne présente à la séance qui désire poser une question devra: 

1. Débuter son intervention en s'identifiant avec son nom et prénom; 
2. S'adresser au président en terme poli et ne pas utiliser un langage 

injurieux, grossier ou diffamatoire; 

3. Poser une seule question; 

Toutefois, toute personne pourra poser une nouvelle question lorsque 
toutes les personnes qui désirent poser une question l'auront fait; 

4. Éviter les préambules et se concentrer sur l'essentiel de la question; 
5. Se conformer aux articles 13 et 14 du présent règlement. 

REG903 — Régie interne des séances du conseil municipal. Page 7 sur 8 



8 zns 8 a~nd indiaiunuz Itasuoa np saaunas sap auaaiui aI~a)J —£06J~2I 

ZZOZ mo bZ 

ZZOZ 1no 61 

ZZOZ ~aiiTnf LZ 

ZZOZ ailmf LZ 

aaiaosaa~-aare~aaoas/l~aaua oaaiQ 

: uoilnuioad op sTny 

: uoudopy 

: ~uauial~aa np doQ 

: uoqoui op sTny 

01 TAT 

n~auuogreuj apn~i3 

ioi I TuauzauiaoJuoo anan~in ua aaa~ua uauzal~aa uasaad aZ 

2I11~119IA Ai 1DLLl\I1 : 9£

££8 ou 

~uauzal~aa al poap op anb suij sono awlduzaa a a~oag uauzal~aa uasaad aj 

NOLLv~02igv

~uanbTlddes oagana np al~uad aanpaooad op apo n sannaad suoi~ou~s saZ 

sns ua uos uoT~o~aJuT anb~ilo mod sreg saj anTpToaa aun mod $OOZ op 

~a uouon.zjut aaaTuzaad aun mod $001 ap apuauz aun~p aigissnd 10 10 uoT~o~a~uT 

aun auiuioo 1uauml~aa uasaad np uoT1uan~a1uoo ua p mb auuosaad a~no,l, 

SAiOI.LJv2I3MI : t£

al~aoui no anbisXild auuosaad 

aun salg~ToTpnfaad aaja 1uannad saaououo.id saioz~d sal 'so saaivaap sao 

sup `anbsaol aareToTpnf no a.iaioiiod a~anbua aun,p lafgo,l rej aarej3nj Ts 
`.aiiauuoszad uoi~rnoaadd aun 

no aiiauuotssajo.id uoTuido aun 1i~.zanmsuoo no 1re.ia~ixa asuoda.i iI ~uoQ 

a.ireioipnf Ts~nb aumsiun~ao 

un no xn~ungTa sal 1u~nap a1u~puad aarejj aun ms a~.iod uoTlsanb i Ts 
`smoo ua aalguzassl 1u~puad nail 

aion Inad mb gap un ms ai.iod alla is no aasod fap uonsanb I TS 
`lTasuoo n asodap sed ~u izodd~.i al 

1uop uoTssTuzuzoo no apnp apuioo un~p xn~n~a1 sal ans al.iod uoilsanb I TS 

`?1TiT1n mal snd w~puodsaaaoo 

au alg~aapTsuoo ITLnLn un~p a}ms I ~nb sa~illoo aa luannad au io-xnao iS 

:sapuuuzap 

s1uauzau~Tasuaa sal aTuanoj op oTlgnd 1aaa1uTJ y aaT~a1uoo a~nf IhS 

(p 

(3

(g 

: uoilsanb aun y aapuodaa op aasnjaa Inad 1uapTsaad a7 

Sf1U2i :

uoTIuanaaIuT 01403

y ug aauauz uaanod 1uapTsaad al `Tonb saadt `sa}nuTuz (ç) buTo aapaoxa Inad au 

uoi1uanaa1uT uos a sToJ uoTlsanb alnas aun~nb aasod Inad au auuosaad oun 


